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Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/957
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Hôtel Saint Louis à Vincennes  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2022/0554 du 9 novembre 2022, de Monsieur Christian PASCAL, Président de la SAS
HOTEL SAINT LOUIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au
sein de cet établissement ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi,  qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  Président de la SAS HOTEL SAINT LOUIS situé 2 bis rue Robert Giraudineau – 94300
Vincennes est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant
4  caméras  intérieures  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées  doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs,  aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que les
conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 13 mars 2023

Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/958
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Association Cultuelle Musulmane de Boissy Saint Leger  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2022/0261 du 3 février 2022, de Monsieur Matar GUISSE , Président de l’Association
Cultuelle Musulmane de Boissy Saint Leger située 41 place de la Frenaie – 94470 Boissy-Saint-
Léger,  aux  fins  d’obtenir  l’autorisation  d’installer  un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  cet
établissement  ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le président de l’Association Cultuelle Musulmane de Boissy Saint Léger située 41 place de la
Frenaie – 94470 Boissy-Saint-Léger est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de
vidéoprotection  comportant  15  caméras  intérieures  et  7  caméras  extérieures  dans  le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au président de l’association afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté

lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 13 mars 2023

Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/959
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

EH à Créteil  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2022/0171 du 28 mars 2022, de Monsieur Hancheng CHOU, gérant de EH situé au
centre commercial régional Créteil Soleil – 94000 Créteil, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection au sein de cet établissement  ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de EH situé au centre commercial régional Créteil Soleil – 94000 Créteil est autorisé à
installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures
dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.
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Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de cet établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté

lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 13 mars 2023

     Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/960
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Préfecture de Police de Paris – Garage sud à Chevilly-Larue  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2023/0063 du 28 décembre 2022, du directeur de l’Innovation de la Logistique et des
Technologies (DILT) de la Préfecture de police de Paris située 66 boulevard de l’Hôpital – 75013
Paris, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du Garage
Sud situé 1 rue du Pont de Créteil – 94550 Chevilly-Larue ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  directeur de l’Innovation de la Logistique et des Technologies (DILT) de la Préfecture de
police de Paris est autorisé à installer au sein du Garage Sud situé 1 rue du Pont de Créteil – 94550
Chevilly-Larue, un système de vidéoprotection comportant 1 caméras visionnant la voie publique dans
le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 2 :  Les caméras installées ne doivent visualiser ni l’intérieur des immeubles d’habitation ni les
bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL
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Article 5 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté

lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 13 mars 2023

Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/961
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

École Albert de Mun à Nogent-sur-Marne

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la demande du 30 septembre 2022, de Madame Carine DROUET, Cheffe d’établissement de l’École
Albert  de  Mun,  5  avenue  Georges  Clémenceau  –  94130  Nogent-sur-Marne,  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du périmètre dont les limites sont
définies dans le dossier de demande d’autorisation ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : La Cheffe d’établissement de l’École Albert de Mun, 5 avenue Georges Clémenceau – 94130
Nogent-sur-Marne, est autorisée à installer un système de vidéoprotection au sein du périmètre défini dans
les limites de l’emprise foncière de ce site et dans le respect des dispositions présentées dans son dossier
de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection. Elles ne doivent visualiser que les abords immédiats du site
et ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un
système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au chef d’établissement de l’École Albert de Mun,
afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut,après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :
- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à L.252-
L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
-  par les tiers,  auxquels cette décision est  susceptible de faire grief,  dans un délai  de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 13 mars 2023

Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/962
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Agence BRED BANQUE POPULAIRE à Villiers-sur-Marne

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande n°2023/0034 du 7 décembre 2022,  du  Responsable du département sécurité de la
BRED BANQUE POPULAIRE située  4  route  de  la  Pyramide  –  75012 Paris,  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire BRED BANQUE
POPULAIRE située 87 rue du Général de Gaulle – 94350 Villiers-sur-Marne ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  Responsable du département sécurité de la BRED BANQUE POPULAIRE  est autorisé à
installer au sein de l’agence bancaire BRED BANQUE POPULAIRE située 87 rue du Général de Gaulle –
94350 Villiers-sur-Marne, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures et 1 caméra
visionnant la voie publique dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande
d’autorisation.

Article  2 :   Les caméras installées doivent  être implantées en zone ouverte au public  au sens de la
réglementation  applicable  à  la  vidéoprotection.  Les  caméras  visualisant  la  voie  publique  ne  doivent
visualiser  que  les  abords  immédiats  de  l’établissement  et  ne  doivent  pas  visualiser  les  bâtiments
appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage » ;

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du département sécurité de la BRED
BANQUE POPULAIRE afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la
destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté

lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 13 mars 2023

Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/963
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Agence BRED BANQUE POPULAIRE à Vincennes

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande n°2023/0033 du 7 décembre 2022,  du  Responsable du département sécurité de la
BRED BANQUE POPULAIRE située  4  route  de  la  Pyramide  –  75012 Paris,  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire BRED BANQUE
POPULAIRE située 138 rue de France – 94300 Vincennes ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  Responsable du département sécurité de la BRED BANQUE POPULAIRE  est autorisé à
installer au sein  de l’agence bancaire BRED BANQUE POPULAIRE située 138 rue de France – 94300
Vincennes, un système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures et 1 caméra visionnant la
voie publique dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :   Les caméras installées doivent  être implantées en zone ouverte au public  au sens de la
réglementation  applicable  à  la  vidéoprotection.  Les  caméras  visualisant  la  voie  publique  ne  doivent
visualiser  que  les  abords  immédiats  de  l’établissement  et  ne  doivent  pas  visualiser  les  bâtiments
appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage » ;

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du département sécurité de la BRED
BANQUE POPULAIRE afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la
destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté

lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 13 mars 2023

Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/964
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Agence BRED BANQUE POPULAIRE à Vincennes

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande n°2023/0032 du 7 décembre 2022,  du  Responsable du département sécurité de la
BRED BANQUE POPULAIRE située  4  route  de  la  Pyramide  –  75012 Paris,  aux  fins  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire BRED BANQUE
POPULAIRE située 49 avenue de Paris – 94300 Vincennes ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le  Responsable du département sécurité de la BRED BANQUE POPULAIRE  est autorisé à
installer au sein  de l’agence bancaire BRED BANQUE POPULAIRE située 49 avenue de Paris – 94300
Vincennes, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures et 1 caméra visionnant la
voie publique dans le respect des dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :   Les caméras installées doivent  être implantées en zone ouverte au public  au sens de la
réglementation  applicable  à  la  vidéoprotection.  Les  caméras  visualisant  la  voie  publique  ne  doivent
visualiser  que  les  abords  immédiats  de  l’établissement  et  ne  doivent  pas  visualiser  les  bâtiments
appartenant à des tiers ou sont dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ;

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit  donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du département sécurité de la BRED
BANQUE POPULAIRE afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la
destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté

lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 13 mars 2023 

Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA

     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/965
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

THIRO – FRANPRIX à Thiais  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU la demande n°2023/0003 du 18 janvier 2023, du dirigeant de FRANPRIX, 123 quai Jules Guesdes –
94400 Vitry-sur-Seine, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au
sein du magasin Franprix situé au 1 rue de Lorraine – 94320 Thiais ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le dirigeant de FRANPRIX est autorisé à installer au sein du magasin situé 1 rue de Lorraine –
94320 Thiais, un système de vidéoprotection  comportant  12 caméras intérieures  dans le respect des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 5 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.
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Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  7 :  Toute  personne intéressée peut  s’adresser  à  la  société  SARI  afin  d’obtenir  un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté

lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 13 mars 2023

Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E  N°2023/966
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

EFFIA STATIONNEMENT – Parking de Sucy-en-Brie Marché à Sucy-en-Brie  

LA PRÉFÈTE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne ;

VU la  demande  n°2023/0009  du  21  décembre  2022,  du  directeur  régional  de  la  société  EFFIA
STATIONNEMENT, 20 rue Hector Malot – 75012 Paris, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection au sein du parking de Sucy-en-Brie Marché situé au 6 rue des Fontaines
– 94370 Sucy-en-Brie ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDÉRANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur régional de la société EFFIA STATIONNEMENT est autorisé à installer au sein du
parking de Sucy-en-Brie  Marché situé au 6 rue des Fontaines – 94370 Sucy-en-Brie, un système de
vidéoprotection  comportant  11  caméras  intérieures  et  1  caméra  extérieure  dans  le  respect  des
dispositions présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 14 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 :  L’autorisation est délivrée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, dès lors que
les conditions exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article  6 :  Le  public  est  informé  de  manière  claire  et  permanente  de  l’existence  du  système  de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article  7 :  Toute  personne  intéressée  peut  s’adresser  au  service  clients  de  la  société  EFFIA
STATIONNEMENT afin  d’obtenir  un  accès  aux  enregistrements  qui  la  concernent  ou  d’en  vérifier  la
destruction dans le délai prévu.

Article 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 9 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1
à L.252-L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de Melun :
- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté

lui aura été notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux 
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur Territorial
de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 13 mars 2023

Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA
     



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2023/967
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

 PICARD à Vincennes

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/584 du 23 février 2018 autorisant le directeur des ventes de PICARD,  19
place de la résistance – 92130 Issy-les-Moulineaux, à installer au sein du magasin situé 19 avenue
du château – 94300 Vincennes, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;

VU la  demande  n°2017/0585  du  16  décembre  2022,  de  Monsieur  Philippe  MAITRE,  Directeur
commercial  de PICARD, sollicitant  le  renouvellement  de l’autorisation  d’exploiter  ce système de
vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le directeur  commercial  de PICARD est  autorisé à poursuivre l’exploitation du système de
vidéoprotection installé au sein du magasin situé 19 avenue du château – 94300 Vincennes comportant 4
caméras  intérieures,  dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sûreté de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne

   Fait à Créteil, le 13 mars 2023

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2023/968
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

 PICARD à Saint-Maur-des-Fossés

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/587 du 23 février 2018 autorisant le directeur des ventes de PICARD, 19
place de la résistance – 92130 Issy-les-Moulineaux,  à installer au sein du magasin situé Place du
Marché,  5  place  Stalingrad  –  94100  Saint-Maur-des-Fossés,  un  système  de  vidéoprotection
comportant 3 caméras intérieures ;

VU la  demande  n°2017/0588  du  16  décembre  2022,  de  Monsieur  Philippe  MAITRE,  Directeur
commercial  de PICARD, sollicitant  le  renouvellement  de l’autorisation  d’exploiter  ce système de
vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le directeur  commercial  de PICARD est  autorisé à poursuivre l’exploitation du système de
vidéoprotection  installé   au sein du magasin situé Place du Marché, 5 place Stalingrad – 94100 Saint-
Maur-des-Fossés  comportant 3 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans
son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sûreté de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne

   Fait à Créteil, le 13 mars 2023

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

 HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2023/969
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

 PICARD à Saint-Maur-des-Fossés

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/588 du 23 février 2018 autorisant le directeur des ventes de PICARD, 19
place  de  la  résistance  –  92130  Issy-les-Moulineaux,  à  installer  au  sein  du  magasin  situé  123
boulevard de Créteil – 94100 Saint-Maur-des-Fossés, un système de vidéoprotection comportant 3
caméras intérieures ;

VU la  demande  n°2017/0589  du  16  décembre  2022,  de  Monsieur  Philippe  MAITRE,  Directeur
commercial  de PICARD, sollicitant  le renouvellement de l’autorisation  d’exploiter  ce système de
vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le directeur commercial  de PICARD est  autorisé à poursuivre l’exploitation du système de
vidéoprotection  installé   au sein  du magasin  situé  123 boulevard de Créteil  –  94100 Saint-Maur-des-
Fossés comportant 3 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son dossier
de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Tél : 01 49 56 60 00
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sûreté de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur  de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne

   Fait à Créteil, le 13 mars 2023

   
Pour la Préfète et par délégation

La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2023/970
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

 PICARD à Fontenay-sous-Bois

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/592 du 23 février 2018 autorisant le directeur des ventes de PICARD, 19
place de la résistance – 92130 Issy-les-Moulineaux,  à installer au sein du magasin situé 18 place
Moreau David – 94120 Fontenay-sous-Bois, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras
intérieures ;

VU la  demande  n°2017/0593  du  16  décembre  2022,  de  Monsieur  Philippe  MAITRE,  Directeur
commercial  de PICARD, sollicitant  le  renouvellement  de l’autorisation  d’exploiter  ce système de
vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le directeur  commercial  de PICARD est  autorisé à poursuivre l’exploitation du système de
vidéoprotection  installé   au sein du magasin situé  18 place Moreau David – 94120 Fontenay-sous-Bois
comportant 3 caméras intérieures, dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sûreté de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne

   Fait à Créteil, le 13 mars 2023

   
Pour la Préfète et par délégation

La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2023/971
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

 PICARD à Villiers-sur-Marne

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/593 du 23 février 2018 autorisant le directeur des ventes de PICARD, 19
place de la résistance – 92130 Issy-les-Moulineaux,  à installer au sein du magasin situé  14 rue
Robert Schuman – 94350 Villiers-sur-Marne, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras
intérieures ;

VU la  demande  n°2017/0594  du  23  décembre  2022,  de  Monsieur  Philippe  MAITRE,  Directeur
commercial  de PICARD, sollicitant  le  renouvellement  de l’autorisation  d’exploiter  ce système de
vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le directeur  commercial  de PICARD est  autorisé à poursuivre l’exploitation du système de
vidéoprotection  installé   au sein du magasin situé  14 rue Robert  Schuman – 94350 Villiers-sur-Marne
comportant 3 caméras intérieures, dans le respect  des dispositions présentées dans son dossier  de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sûreté de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne

   Fait à Créteil, le 13 mars 2023

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2023/972
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

 PICARD à Villeneuve-le-Roi

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/560 du 22 février 2018 autorisant le directeur des ventes de PICARD, 19
place de la résistance – 92130 Issy-les-Moulineaux, à installer au sein du magasin situé 35 route de
Choisy -94290 Villeneuve-le-Roi, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures ;

VU la  demande  n°2017/0600  du  23  décembre  2022,  de  Monsieur  Philippe  MAITRE,  Directeur
commercial  de PICARD, sollicitant  le renouvellement de l’autorisation  d’exploiter  ce système de
vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le directeur commercial  de PICARD est  autorisé à poursuivre l’exploitation du système de
vidéoprotection installé  au sein du magasin situé 35 route de Choisy -94290 Villeneuve-le-Roi comportant
3  caméras  intérieures, dans  le  respect  des  dispositions  présentées  dans  son  dossier  de  demande
d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sûreté de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur  de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne

   Fait à Créteil, le 13 mars 2023

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2023/973
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

 PICARD à Saint-Mandé

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/556 du 22 février 2018 autorisant le directeur des ventes de PICARD, 19
place de la résistance – 92130 Issy-les-Moulineaux, à installer au sein du magasin situé 52 avenue
Charles de Gaulle – 94160 Saint-Mandé,  un système de vidéoprotection comportant  3 caméras
intérieures ;

VU la  demande  n°2017/0597  du  23  décembre  2022,  de  Monsieur  Philippe  MAITRE,  Directeur
commercial  de PICARD, sollicitant  le renouvellement de l’autorisation  d’exploiter  ce système de
vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il  ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 :  Le directeur commercial  de PICARD est  autorisé à poursuivre l’exploitation du système de
vidéoprotection  installé   au sein du magasin situé  52 avenue Charles de Gaulle – 94160 Saint-Mandé
comportant 3 caméras intérieures, dans le  respect  des dispositions présentées dans son dossier de
demande d’autorisation.

Article  2 :  Les  caméras  installées doivent  être  implantées  en zone ouverte  au public  au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service sûreté de la société afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur  de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne

   Fait à Créteil, le 13 mars 2023

   
Pour la Préfète et par délégation

La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2023/974
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

SNC HOTEL PARIS QUAI DE SEINE
      Hôtel Mercure Paris Ivry Quai de Seine à Ivry-sur-Seine 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/910 du 19 mars 2018 autorisant le directeur de l’hôtel Mercure Paris Ivry
Quai  de  Seine  situé  5  allée  de  la  Seine  –  94200  Ivry-sur-Seine,  à  installer  au  sein  de  cet
établissement un système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures ;

VU la demande n°2018/0038 du 6 janvier 2023, de Monsieur Foued BEN TAHAR, Directeur de l’hôtel,
sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection ;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le directeur de l’hôtel Mercure Paris Ivry Quai de Seine situé 5 allée de la Seine – 94200 Ivry-
sur-Seine est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de vidéoprotection  installé au sein de cet
établissement comportant 5 caméras intérieures, dans le respect des dispositions présentées dans son
dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de l’établissement afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne

   Fait à Créteil, le 13 mars 2023

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2023/975
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

SOCIETE GENERALE à Vincennes 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2017/4616 du 22 décembre 2017 autorisant le gestionnaire des moyens de la
SOCIETE GENERALE, 8 cours Louis Lumière – 94300 Vincennes,  à installer au sein de l’agence
bancaire située 58 avenue de Paris – 94300 Vincennes, un système de vidéoprotection comportant
2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure ;

VU la  demande  n°2013/0008  du  19  décembre  2022,  du  responsable  logistique  de  la  SOCIETE
GENERALE  sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection
;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le responsable logistique de la SOCIETE GENERALE est autorisé à poursuivre l’exploitation du
système de vidéoprotection  installé  au sein  de l’agence bancaire située 58 avenue de Paris  – 94300
Vincennes comportant  2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure, dans le respect des dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la direction de la sécurité de la société afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne

   Fait à Créteil, le 13 mars 2023

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Cabinet – Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

A R R E T E N°2023/976
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

AUBERT à Villiers-sur-Marne 

LA PREFETE DU VAL DE MARNE

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2022/1735 du 12 mai 2022 de la Préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature
à M. Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète  du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2018/1333 du 20 avril 2018 autorisant le responsable administratif d’AUBERT 
SA, 4 rue Blandine Butterlin – 68705 Cernay, à installer au sein du magasin AUBERT situé boulevard
Jean Monnet – 94350 Villiers-sur-Marne,  un système de vidéoprotection comportant 5 caméras  
intérieures et 1 caméra extérieure ;

VU la demande n°2013/0330 du 13 janvier 2023, de Monsieur Daniel ZUTTER, contrôleur de gestion de
AUBERT SA, sollicitant le renouvellement de l’autorisation d’exploiter ce système de vidéoprotection
;

VU l’avis émis le 16 février 2023 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

A R R E T E

Article 1 : Le contrôleur de gestion de AUBERT SA est autorisé à poursuivre l’exploitation du système de
vidéoprotection installé au sein du magasin AUBERT situé boulevard Jean  Monnet  –  94350  Villiers-sur-
Marne comportant 5  caméras  intérieures  et  1  caméra extérieure dans  le  respect  des  dispositions
présentées dans son dossier de demande d’autorisation.

Article  2 :  Les caméras installées  doivent  être  implantées en zone  ouverte  au public  au sens  de  la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 3 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 4 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

 Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.
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Article 5 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter du présent arrêté. A
l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, les conditions
exigées par la réglementation en vigueur sont toujours réunies.

Article 6 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 7 : Toute personne intéressée peut s’adresser au controleur de gestion de la société  afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article  8 :  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l’objet  d’une
déclaration.

Article 9  : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à 
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;
- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 10 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui aura été
notifié ;
- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux mois à
compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 11 :  Le Sous-préfet,  Directeur de Cabinet  de la Préfète du Val-de-Marne et  le Directeur
Territorial de la Sécurité de Proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne

   Fait à Créteil, le 13 mars 2023

   Pour la Préfète et par délégation
La Directrice des Sécurités

Signé

Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Directions de la Coordination
des Politiques Publiques
et de l'Appui Territorial

Arrêté inter-préfectoral n° 2023-PREF/DCPPAT/BUPPE/079 du 25 avril 2023 
portant mise en demeure à l’encontre de la Société de Manutention de Carburants

Aviation (SMCA)  de régulariser les modalités de construction d’un tronçon de
canalisation de transport de carburéacteur alimentant l’aéroport d’Orly

LE PRÉFET DE L’ESSONNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L.171-6, L.171-8, R.554-46 et R.555-24 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de M. Bertrand GAUME, Préfet hors-classe, en qualité
de Préfet de l'Essonne ;

VU le décret du 6 décembre 2022 portant nomination de M. Olivier DELCAYROU, ingénieur général des
ponts, des eaux et des forêts, en qualité de sous-préfet hors classe, Secrétaire général de la préfecture de
l’Essonne ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  2022-PREF-DCPPAT-BCA-244  du  16  décembre  2022  portant  délégation  de
signature  à  M.  Olivier  DELCAYROU,  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  l'Essonne,  Sous-Préfet  de
l'arrondissement chef-lieu ;

VU le décret du 10 février 2021 portant nomination de Mme Sophie THIBAULT, Préfète hors-classe, en
qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

VU le décret du 2 septembre 2022 portant nomination de M. Ludovic GUILLAUME, administrateur général
de  l’État  détaché  en  qualité  de  sous-préfet  hors  classe,  Secrétaire  général  de  la  préfecture  du
Val-de-Marne, sous-préfet de Créteil (classe fonctionnel II) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2023/00432 du 3 février 2023 portant délégation de signature à M. Ludovic
GUILLAUME, Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 modifié définissant les modalités d’application du chapitre V du
titre V du livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques ;

VU l’arrêté préfectoral inter-départemental n° 2017/2727 du 19 juillet 2017 autorisant la construction et
l’exploitation d’une canalisation de transport d’hydrocarbures sur les communes d’Orly, de Paray-Vieille-
Poste et de Villeneuve-le-Roi : Extension des aires CHARLIE ;

VU la notice de réexamen de l’étude de danger des canalisations de transport alimentant l’aéroport
d’Orly datée du 22 décembre 2021 ;

Préfecture de l’Essonne
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VU le rapport d’inspection de la DRIEAT daté du 20 décembre 2022 ;

VU le  courriel  du  22  décembre  2022  transmettant  à  l’exploitant  le  rapport  d’inspection  susvisé  et
l’informant  des  mesures  envisagées  à  son  encontre  et  du  délai  dont  il  dispose  pour  formuler  ses
observations, conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du code de l’environnement ;

VU l’absence de remarques de la part de l’exploitant ;

CONSIDÉRANT que le tronçon de canalisation  situé sur  la  commune de Paray-Vieille-Poste entre le
regard de raccordement RN7 et la chambre 0 est posé à l’air libre sur une longueur d’environ 40 m ;

CONSIDÉRANT que le projet autorisé prévoit que ce tronçon est enterré comme l’ensemble du tracé
courant ;

CONSIDÉRANT que l’exploitant n’a pas porté à la connaissance du préfet de modification sur ce tronçon
depuis la délivrance de l’autorisation visée ;

CONSIDÉRANT  que  l’exploitant  précise  dans  la  notice  de  réexamen  de  son  étude  de  danger  que
l’analyse  des  risques  associés  à  ce  tronçon  à  l’air  libre  a  été  traitée  dans  le  dossier  de  demande
d’autorisation de l’extension des aires Charlie ;

CONSIDÉRANT que l’étude de danger associée au projet autorisé n’analyse pas les risques associés à ce
tronçon dans la configuration de pose constatée à savoir : à l’air libre en caniveau ;

CONSIDÉRANT que ces constats constituent des manquements à l’article 6 de l’arrêté préfectoral inter-
départemental  n°  2017/2727  du  19  juillet  2017  autorisant  la  construction  et  l’exploitation  d’une
canalisation  de  transport  d’hydrocarbures  sur  les  communes  d’Orly,  de  Paray-Vieille-Poste  et  de
Villeneuve-le-Roi :  Extension des aires CHARLIE ainsi  qu’aux articles R.554-46 et R.555-24 du code de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l'article
L.171-8 du code de l'environnement en mettant en demeure la  Société de Manutention de Carburants
Aviation (SMCA) de respecter les articles R.554-46 et R.555-24 du code de l’environnement,

SUR proposition des Secrétaires Généraux des préfectures de l’Essonne et du Val-de-Marne,

ARRÊTENT

ARTICLE 1  er   :   Respect des dispositions

La Société de Manutention de Carburants Aviation (SMCA), dont le siège social est situé Chemin de Livry
Chennevières-Lès-Louvres  (95380),  exploitant  des  canalisations  de  transport  de  carburéacteur  sur  la
plateforme aéroportuaire d’Orly, est mise en demeure de respecter avant le 30   mai 2023     :  

• l’article R.555-24 du code l’environnement en portant à la connaissance du préfet de l’Essonne la
modification consentie sur le tronçon situé entre le regard de raccordement RN7 et la chambre 0
par rapport au projet autorisé par l’arrêté inter-préfectoral susvisé.

• l’article  R.554-46  du  code  l’environnement  en  fournissant  à  l’appui  du  dossier  porté  à  la
connaissance du préfet, l’analyse des risques relative au tronçon posé à l’air libre entre le regard
RN7 et la chambre 0 et l’analyse réglementaire relative au respect des dispositions de l’article 8
de l’arrêté du 5 mars 2004 modifié et du guide Gesip 2006-04.

ARTICLE 2 : Sanctions

Si l’exploitant ne défère pas aux dispositions de l'article 1er du présent arrêté dans les délais imposés, il
pourra être pris à son encontre les sanctions prévues à l'article L.171-8-II du Code de l'Environnement.
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ARTICLE 3     :   Frais

Tous les  frais  occasionnés  par  l’application  des  prescriptions  du présent  arrêté  sont  à  la  charge de
l’exploitant.

ARTICLE 4     :   Information dans l’établissement

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l’exploitation à la disposition des autorités
chargées d’en contrôler l’exécution.

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement.

ARTICLE 5 : Délais et voies de recours 

La présente décision est  soumise à un contentieux de pleine juridiction.  Elle  peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le Tribunal administratif de Versailles, par voie postale (56 avenue
de Saint-Cloud, 78011 Versailles) ou par voie électronique (https://www.telerecours.fr), dans les deux mois
à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Exécution 

Les Secrétaires Généraux des préfectures de l’Essonne et du Val-de-Marne,
La Directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports
d’Ile-de-France,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est notifié à l’exploitant,
la Société de Manutention de Carburants Aviation (SMCA), et publié au recueil des actes administratifs
des préfectures de l'Essonne et du Val-de-Marne. Une copie est transmise pour information au Sous-
Préfet de Palaiseau et aux maires des communes de Paray-Vieille-Poste (91), Orly (94) et Villeneuve-le-Roi
(94).

Pour le Préfet de l’Essonne et par délégation,
Le Secrétaire Général 

SIGNE

Olivier DELCAYROU

Pour la Préfète du Val-de-Marne et par délégation,
Le Secrétaire Général

SIGNE

Ludovic GUILLAUME
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ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de CRETEIL

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  SORGIUS,  inspectrice  principale  des  finances

publiques, adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de CRETEIL à l’effet de

signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans

la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  le délai  accordé ne pouvant  

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à Madame Michaella MAXIMIN, inspectrice des finances publiques, à

Monsieur Xavier MASSONNET, inspecteur des finances publiques et à monsieur DECAMPS Stacy à l’effet

de signer les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions  d’admission  totale,  d’admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement  et,  en  matière  de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

MME MAXIMIN Michaella M. DECAMPS Stacy M. MASSONNET Xavier

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

MME PECHADRE Martine M. BAILLEUL Guillaume
MME CELISSE Dominique MME TOP Diané
M. BIANCHI Eric M. OLIVIER Ygal

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

M PALAMA Nicolas MME BRAVO Ingrid MME ZEROULOU Khedija

MME JUIN Agnès MME PELMARD Nadja M. BEAUCLERC François
MME PELMARD Nadja YAPI Nancy M. BINON Patrick
M. RECHAL Steeve MME ERIYAGAMA Anushka MME. PIERROTTI Elisabeth

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les avis de mise en recouvrement ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions gracieuses

MME MAXIMIN Michaella Inspectrice 15 000 €
M. MASSONNET Xavier Inspecteur 15 000 €
M. DECAMPS Stacy Inspecteur 15 000 €
MME RAJAONA Fara Contrôleur 2 000 €
M. GUMEDZOE Gladstone Contrôleur 2 000 €
M. LOUIS-SIDNEY Dave Agent administratif 300 €
MME DE PAULIS Ambre Agent administratif 300 €
MME CLAIRVILLE Christelle Agent administratif 300 €
MME KHAN Sharmeen Agent administratif 300 €
MME GODEFROY Laurence Agent administratif 300 €
M. MONGER Vincent Agent administratif 300 €
M. CAMBEL BADGER Mario Contractuel 300 €



Article 5

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération  ou  rejet,  dans  la  limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé
MME MAXIMIN Michaella Inspecteur 15 000€ 24 mois 60 000€
M. MASSONNET Xavier Inspecteur 15 000€ 24 mois 60 000€
M DECAMPS Stacy Inspecteur 15 000€ 24 mois 60 000€
MME RAJAONA Fara Contrôleur 2 000 € 12 mois 10 000 €
M. GUMEDZOE Gladstone Contrôleur 2 000 € 12 mois 10 000 €
M. LOUIS-SIDNEY Dave Agent administratif 300 € 6 mois 3 000 €
MME DEPAULIS Ambre Agent administratif 300 € 6 mois 3 000 €
MME CLAIRVILLE Christelle Agent administratif 300 € 6 mois 3 000 €
MME KHAN Sharmeen Agent administratif 300 € 6 mois 3 000 €
MME GODEFROY Laurence Agent administratif 300 € 6 mois 3 000 €
M. MONGER Vincent Agent administratif 300 € 6 mois 3 000 €
M. CAMBEL BADGER Mario Contractuel 300 € 6 mois 3 000 €

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-de-Marne.

Centre des Finances Publiques de CRETEIL

Service des Impôts des Particuliers 

1 place du Général Billotte

94037 Créteil Cedex

A CRETEIL, le 24 avril 2023

Eric MASSONI

Comptable public,

Responsable du service des impôts des particuliers de

CRETEIL







Décision DDFiP n° 2023-06 du 25/04/23 - Portant délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administratrice générale des Finances publiques, directrice départementale des finances publiques du Val-de-
Marne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des  finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu  l’arrêté  du  26  octobre  2009  portant  création  de  directions  régionales  et  départementales  de  finances
publiques, notamment l’article 12 ;

Vu l'arrêté du 21 décembre 2020 portant création, à titre expérimental, d'un centre de gestion financière placé
sous l'autorité du directeur départemental des finances publiques du Val-de-Marne ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  3  août  2018  portant  nomination  de  Mme  Nathalie  MORIN,
administratrice générale des finances publiques de classe exceptionnelle, directrice départementale des finances
publiques de Val-de-Marne, à compter du 10 septembre 2018 ;

Décide :

Article 1 :  Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la division des Collectivités locales - Missions économiques :

M.  Fabien RIBAULT administrateur  des finances publiques adjoint,  responsable de la  “Division des collectivités
locales” reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatif aux affaires de sa division.

Mme Élisabeth RECHIDI, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe, et Cécile LAFON, inspectrice
principale  des finances publiques,  adjointes au responsable de la « Division des collectivités locales », reçoivent
pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatif aux affaires de la division.

Direction départementale
des Finances publiques Du Val-de-Marne

A Créteil, le 25 avril 2023



Service animation du réseau et qualité comptable :

M.  Stéphane LULLIER,  inspecteur des finances publiques, chargé de mission au sein du service  “Animation du
réseau et qualité comptable”, reçoit pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de
pièces relatifs à leur service y compris les courriers de notification de la Chambre régionale des comptes (CRC) et
de la Cour des comptes aux comptables. 

Service de la fiscalité directe locale :

Mme Anne-Sophie LOPEZ-ZERAFA inspectrice des finances publiques, responsable du service « fiscalité directe
locale »,  reçoit  pouvoir  de  signer  le  courrier  simple,  les  factures  de  délivrance  des  fichiers  cadastraux  et  les
bordereaux de transmission de pièces relatifs à son service.

Service Action économique, CCSF et études financières     :  

M. Thierry DAVID, inspecteur des finances publiques, responsable du service “Action économique, CCSF et études
financières”, reçoit pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de pièces relatifs à son
service.

Mme Priscilla  JULIEN,  contractuelle  A,  chargée  de  mission,  reçoit  pouvoir  de  signer  le  courrier  simple  et  les
bordereaux de transmission de pièces relatifs à la CCSF et au CODEFI .

Service dématérialisation  / moyens de paiement   :

Mme  Laurence  Domitien  inspectrice  des  finances  publiques,  correspondante  “dématérialisation”  et
correspondante  « moyens  de  paiement »,  reçoit  pouvoir  de  signer  le  courrier  simple  et  les  bordereaux  de
transmission de pièces relatifs à son service.

2. Pour la Division Opérations comptables et Recettes de l'État :

Mme  Mélanie  BROCARD ,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe, ,  responsable de  la  “Division  des
Opérations comptables et Recettes de l'État”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document
relatif aux affaires des services de la division.

Mme Anne-Marie FISCAL-NABAB, inspectrice principale, adjointe à la responsable par intérim de la “Division des
Opérations comptables et Recettes de l’État”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document
relatif aux affaires de la division.

Service Comptabilité État et Recouvrement :

Mme Nathalie BOUCHER et Mme Brigitte JOHN GILBERT, inspectrices des finances publiques, reçoivent pouvoir de
signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs à leur service ainsi que les
courriers de rejets aux PNC, les notifications de versement de dotations, les ordres de paiement, les ordres de
virement VIR et DVINT, les fiches d'écriture et de rectification à destination des PNC (rejets), les bordereaux de
remise de chèques et de rejets de virements à la Banque de France, les ordres de virement Banque de  France
papier, les fichiers de virements et prélèvements remis à la Banque de France ainsi que les documents concernant
le guichet ou les dépôts Trésor et de procéder au retrait des valeurs déclarées, les réponses aux contribuables et
demandes de renseignements ainsi que les récépissés de scellés judiciaires.

En l’absence de  Mmes Nathalie  BOUCHER et  Brigitte  JOHN GILBERT  ,  Mme Isabelle  ORTIZ DE ERIBE et  Mme
Monique MULLER, contrôleuses des finances publiques, reçoivent pouvoir de signer les bordereaux de transmission
de simples pièces, les réponses aux contribuables et demandes de renseignements, les bordereaux de remise de
chèques à la Banque de France, ainsi que les récépissés de scellés judiciaires.

Mmes  Isabelle  ORTIZ  DE  ERIBE  et  Valérie  ANDRZEJEWSKI  contrôleuses  des  finances  publiques,  M.  Sébastien
PIERRE-LOUIS  contrôleur  des  finances  publiques  et  Mme  Fatamata-Sofiane  DIAKHITE,  agente  des  finances
publiques, sont habilités à signer les déclarations de recettes en numéraire, les bons de dépôts de numéraire des
convoyeurs et les bordereaux de dégagement de fonds de la DDFiP.



Service Dépôts et services financiers :

Mme Fanny EZ-ZAIDI, inspectrice des finances publiques, responsable du service “Dépôts et services financiers”,
reçoit pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs à son service
ainsi que les bordereaux de remise de chèques à la Banque de France, les ordres de virement Banque de France
papier,  les  fichiers  de  virements  et  prélèvements  remis  à  la  Banque  de  France  ainsi  que  divers  documents
concernant  le  guichet  ou  les  dépôts  Trésor,  tout  document  comptable  et  administratif  de  service  courant
concernant  l'activité  Dépôts  et  services  financiers  ainsi  que  ceux  relatifs  aux  modalités  de  dépôts/retraits
d'espèces pour la clientèle Caisse des Dépôts et Consignations.

M. Bernard LONGCHAMP, contrôleur principal des finances publiques, adjoint au responsable du service, et Mme
Charlène HO QUANG, contrôleuse 1ère classe des finances publiques, reçoivent pouvoir de signer, tout document
concernant les valeurs inactives (sauf le compte de gestion), les ordres de virements DVINT, les rejets d’opérations
aux PNC, les fiches rectificatives, tout courrier simple ne concernant pas la Banque de France, tout document
relatifs aux modalités de dépôts/retraits d'espèces pour la clientèle Caisse des Dépôts et Consignations.

Service Recettes Non Fiscales     :  

M. Philippe GUILBAUD, inspecteur des finances publiques, chargé de mission, reçoit pouvoir de signer le courrier
simple, les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs au service ainsi que les déclarations de recettes,
l’octroi des délais de paiement, les mises en demeure de payer, les saisies et états de poursuites extérieures, les
remises gracieuses concernant les produits divers jusqu’à 5 000 €.

Mme Carole  DUHAMEL,  contractuelle  A,  chargée  de  mission,  reçoit  pouvoir  de  signer  le  courrier  simple,  les
bordereaux de transmission de simples pièces relatifs au service ainsi que les déclarations de recettes, l’octroi des
délais  de paiement,  les  mises  en demeure de payer,  les  saisies  et  états  de poursuites  extérieures,  les  remises
gracieuses concernant les produits divers jusqu’à 5 000 €.

Mme Reine-Marie MARDAMA-NAYAGOM, contrôleuse des finances publiques, adjointe au responsable de service,
reçoit pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs à leur service
ainsi que les déclarations de recettes, la comptabilité du service, l’octroi des délais de paiement jusqu’à 5 000 € sur
12 mois, les mises en demeure de payer, les saisies et états de poursuites extérieures jusqu’à 10  000 € ainsi que les
annulations et remises gracieuses de majorations jusqu’à 160 €.

Mme Audrey VERSOLATO, contrôleuse des finances publiques et Mme Jennifer MAILLERET, agente des finances
publiques, reçoivent pouvoir de signer les annulations et remises gracieuses de majorations jusqu’à 1 000 €  ainsi
que l’octroi des délais de paiement jusqu’à 5 000 €.

Mme  Marie-Etienne  BORICAUD,  agente  des  finances  publiques  et  Mme  Nathalie  HUMBERT,  contractuelle C,
reçoivent pouvoir de signer les annulations et remises gracieuses de majorations jusqu’à 500 € ainsi que l’octroi des
délais de paiement jusqu’à 500 € sur 12 mois.

M. Christophe CHAGNARD , agent des finances publiques reçoit pouvoir de signer les déclarations de recettes.

3. Pour la Division Dépenses de l'État :

M. Philipe REYNIER, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la “Division Dépenses de l'État”,
reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatif aux affaires de sa division.

Mme Anaïs GAUVIN, inspectrice principale des finances publiques, adjointe au responsable de “Division Dépenses
de l'État“, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatif aux affaires de la division.

Centre de Gestion Financière     :

Mme  Évelyne  PAGÈS,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques  hors  classe,  responsable  du  Centre  de
Gestion Financière, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatif aux affaires du service.

Mme Martine OBO, inspectrice des finances publiques, adjointe à la responsable du Centre de Gestion Financière
reçoit pouvoir de signer le courrier simple, les bordereaux de transmission de pièces relatifs au service, les envois
des comptes de gestion, les rejets et les bordereaux d’observation du service.



Service Comptabilité de la Dépense de l’État     :  

M Jean Yves SAUNIER inspecteur des finances publiques, responsable du service “Comptabilité de la Dépense de
l’État“, reçoit pouvoir de signer les bordereaux de transmission de pièces, le courrier simple relatif à son service, les
bons de validation de l’application VIR, les PV de destruction des formules de chèque sur le Trésor, les demandes
de virement à l’étranger et les ordres de paiement.

Mme  Abir-Djahina  AZZOUZ,  contractuelle,  adjointe  à  la  responsable  de  service,  reçoit  pouvoir  de  signer  les
bordereaux de transmission de pièces, les PV de destruction des formules de chèque sur le Trésor, les ordres de
paiement et le courrier simple à l’exception des courriers de rejets des DSOCO.

Service Dépenses de l’État     :  

Mme Laurence VALENTIN, inspectrice des finances publiques, responsable du service “Dépenses de l’État“, reçoit
pouvoir  de signer  le courrier simple relatif  à  son service,  les bordereaux de transmission de pièces relatifs au
service, les envois des comptes de gestion, les rejets et les bordereaux d’observation du service.

M.  Laurent  MORERA,  contrôleur  1ère classe  des  finances  publiques,  adjoint  à  la  responsable  de service,  reçoit
pouvoir de signer le courrier simple, les bordereaux de transmission de pièces relatifs au service, les rejets et les
bordereaux d’observation du service.

Service Liaison rémunération :

Mme  Frédérique  LIAGRE,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques  de  classe  normale, responsable  du
service  “Liaison  rémunération” et  Mme  Véronique  LAMPERTI,  inspectrice  des  finances  publiques,  responsable
adjointe  du  service  “Liaison  rémunération”reçoivent  pouvoir  de  signer  le  courrier  simple,  les  bordereaux  de
transmission de pièces relatifs à son service, les accusés de réception des oppositions de toute nature, les chèques
sur le Trésor, la validation de la paye et les ordres de virement à la Banque de France,  les bons de validation de
l’application VIR et les accusés de réception de toute nature.

Mme  Bénédicte  MACARD,  contrôleuse  principale  des  finances  publiques  et  MM.  Jean-Philippe  CACHEUX  et
Guillaume  FOUCHAUX,  contrôleurs 2ème classe  des  finances  publiques,  adjoints  au  responsable  de  service,
reçoivent pouvoir  de signer  les bordereaux de rejets,  les  certificats  de cessation de paiement,  les  accusés de
réception des oppositions de toute nature et les notifications aux créanciers et débiteurs dans le cadre de la
gestion des pensions alimentaires.

En l’absence de Mmes Frédérique LIAGRE et  Véronique LAMPERTI, Mme Bénédicte MACARD et M. Guillaume
FOUCHAUX reçoivent pouvoir de signer la validation de la paye et les ordres de virement à la Banque de France
ainsi que les bons de validation de l’application VIR.

4. Pour le Centre d’Encaissement et le Service de traitement des chèques :

Mme Naffi ASSANI, inspectrice  divisionnaire des finances publiques  de classe normale, responsable du Centre
d’Encaissement reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatif aux affaires du Centre
d’Encaissement.

En  l’absence  de  Mme  Naffi  ASSANI, M.  Thomas  FAUCHER  inspecteur  des  finances  publiques,  adjoint  à  la
responsable du Centre d’Encaissement reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatif
aux affaires du Centre d'Encaissement.

En l’absence de Mme Naffi ASSANI et de M. Thomas FAUCHER, Mmes Annabelle DESPRES et Isabelle LE MAUFF,
contrôleuses  des  finances  publiques et  MM.  David  CHENG,  Jean-Philippe  HO  QUANG  et  Patrick  NAEGELE,
contrôleurs des finances publiques, reçoivent pouvoir de signer les bordereaux de remise de chèques à la Banque
de France, les lettres d’envoi de documents aux postes comptables, les courriers adressés à la Banque de France,
les bordereaux d’intervention des techniciens et prestataires et les bons de livraison.

En l’absence de Mme Naffi ASSANI et de M. Thomas FAUCHER M. Xavier DELAGRANGE, agents contractuels du
Centre d’Encaissement, reçoivent pouvoir de signer les bordereaux d’intervention des techniciens et prestataires
et les bons de livraison et les bordereaux de remise de chèques à la Banque de France.



En l’absence de Mme Naffi ASSANI  et de M. Thomas FAUCHER, M. Paul AUGENDRE, contrôleur de 1ère classe des
finances publiques, reçoit également pouvoir de signer les lettres d’envoi de documents aux postes comptables.

En  cas  d’absence  d'un  responsable  de  division  ou  du  responsable  du  Centre  d’Encaissement,  les  autres
responsables de division et le responsable du Centre d’Encaissement sont habilités à se substituer à leur collègue
absent.

Article 2 :  La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne
et prendra effet à compter de la date de publication. 

La Directrice départementale des Finances publiques du Val-de-Marne,

Signé

Madame Nathalie MORIN

Administratrice générale des Finances publiques



Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF N°2023–0359

Portant modification des conditions de circulation des véhicules  et de stationnement des véhicules de toutes
catégories  sur  une  section  du  boulevard  Albert  1er (RD245),  pour  permettre  le  stationnement  de  cars  de
substitution de la SNCF sur la commune de Nogent-sur-Marne, dans le sens de circulation province / Paris.

La Préfète du Val-De-Marne
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2215-1, L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L.110-3, L. 411-5 et R.411-8-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière notamment les articles L.115-1 et R*.152-1 ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu le  décret  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu l’arrêté ministériel du 08 juillet 2022 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté n°2022-02608 du 21 juillet 2022  de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de signature à
Madame Emmanuelle Gay, directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEAT-IdF 2023-0372 du 31 mars 2023 de la directrice régionale et interdépartementale de
l'environnement,  de l'aménagement  et  des transports  d'Île-de-France  portant  subdélégation de signature en
matière administrative  ;
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Vu la note du 19 janvier 2023, de la ministre délégué auprès du ministre de la transition écologique en charge
des transports, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2023 et du mois de janvier 2024 ;

Vu l’avis de la mairie de Nogent-sur-Marne, du 06 avril 2023 ;

Vu l’avis du président directeur de la RATP, du 07 avril 2023 ;

Vu l’avis du directeur territoriale de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 17 avril2023 ;

Vu l’avis du service territorial Est du conseil départemental du Val-de-Marne, du 18 avril 2023 ;

Vu la demande transmise le 18 avril 2023 par service territorial Est du conseil départemental du Val-de-Marne,
suite à la demande formulée le 05 avril 2023 par la SNCF ;

Considérant  que  la  RD245,  à  Nogent-sur-Marne,  est  classée  dans  la  nomenclature  des  voies  à  grande
circulation ;

Considérant que la SNCF doit mettre en place des cars de substitution aux trains, dans le cadre de travaux sur
la ligne P du TRANSILIEN ;

Considérant la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la sécurité des
voyageurs  et  celle  du personnel  de la  SNCF ainsi  que des  chauffeurs  chargé de la  conduite  des cars  de
substitution ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
Les conditions de circulation et de stationnement des véhicules de toutes catégories sont réglementées dans les
conditions prévues aux articles du présent arrêté, pour le mois de juillet 2023, de 06h00 à 18h30 les week-ends
et jours fériés suivants :

VENDREDI SAMEDI DIMANCHE

Le 14 juillet 2023 Les 15 et 22 Juillet 2023 Les 16 et 23 juillet 2023

A  rticle     2  
Pour permettre  le  stationnement  des cars  SNCF,  le  boulevard  Albert  1er (RD245)  est  réduit  à une voie  de
circulation,  dans  le  sens  de  circulation  Nogent-sur-Marne  /  gare  RER « Nogent-sur-Marne  Le  Perreux-sur-
Marne » à partir du carrefour formé avec la rue Jacques Kablé, jusqu’à l’intersection à Nogent-sur-Marne avec
l’avenue Ledru Rollin au Perreux-sur-Marne.

La voie de circulation de droite est neutralisée pour permettre le stationnement des cars de substitution SNCF
uniquement. Aucune montée ni descente de voyageurs n’est autorisée. La neutralisation de la voie de circulation
doit être visible des différents couloirs de circulation au droit du carrefour. La circulation s’effectue sur la voie de
circulation de gauche et le mouvement de tourne à droite reste possible.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du lieu de stationnement des cars boulevard Albert 1er est réduite à 30 km/h.

CD9/DTVD/STE
Arrêté DRIEAT-IdF-N°2023-0359

2 / 3
DRIEAT/SSTV/DSECR/UCR

Le Ponant II - 27/29 rue Leblanc – 75015 Paris
Tél : 33(0) 1 40 61 80 80



A  rticle     4     
La signalisation temporaire est mise en place par la SNCF :

• PC Bus TRANSILIEN / agence Île-de-France
20 rue Hector Malot 75012 Paris
Contact : Monsieur Adrien Lafont (chargé de production, ligne E, P et T4)
Téléphone : 01 85 34 81 70 / 06 04 05 58 86
Courriel : pcbus-EPT4@kisio.com

La fourniture,  la  pose  et  l’entretien de la  signalisation  temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et  au manuel du chef  de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• CD94 / DTVD / STE / SEE2

Article   5  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  de  la  préfète  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, le Ponant II - 27/29
rue Lebanc, 75015 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’Intérieur et des Outre-Mer ;
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
Le secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le président directeur général de la RATP ;
Le maire de Nogent-sur-Marne ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 26 avril 2023

Pour la Préfète et par subdélégation,
L’Adjoint du chef de l’Unité Circulation routière

Félie LESUR
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Le Préfet du Val-de-Marne

Direction régionale et interdépartementale

de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France.

Unité départementale du Val-de-Marne

ARRETE n°2023/01490  

RELATIF A L’OCTROI DE L’AGREMENT 
ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS)

VU la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises,

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire,

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément ESUS,

VU l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément,

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,

VU la demande complète réceptionnée le 02 mars 2023, adressée par Monsieur Loïc BRONNEC, Gérant élu de la
coopérative COOP COMMUNS,

ARRETE

ARTICLE 1  : La coopérative COOP COMMUNS, sise au 12 avenue Maurice Thorez 94200 IVRY-SUR-SEINE
(SIRET 902 552 124 00015) est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-
17-1 du Code du Travail.

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale,  le
présent agrément est accordé pour une durée de deux ans.

ARTICLE 3 : Le responsable de l’Unité Départementale du Val-de-Marne de la DRIEETS Ile-de-France est chargé
de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-
de-Marne.

Fait à Créteil, le 24/04/2023

Pour  le  Préfet  et  par  délégation  du  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et
des solidarités,

Eric JANY

Voies et délais de recours  : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité départementale du Val-de-Marne, immeuble le Pascal B, avenue du
Général de Gaulle 94046 CRETEIL CEDEX, d’un recours hiérarchique devant le Ministre (Ministère du travail, de l’emploi, de la
formation professionnelle et du dialogue social, 127 rue de Grenelle PARIS 07 SP), d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Melun. Ces recours ne sont pas suspensifs.



Le Préfet du Val-de-Marne

Direction régionale et interdépartementale

de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Ile-de-France.

Unité départementale du Val-de-Marne

ARRETE n°2023/01491

RELATIF A L’OCTROI DE L’AGREMENT 
ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE (ESUS)

VU la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises,

VU la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire,

VU le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément ESUS,

VU l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément,

VU l’article L.3332-17-1 du Code du Travail,

VU la demande complète réceptionnée le 06 mars 2023, adressée par Monsieur Saint-Clair ELENGA, Directeur de
la SASU ESCALE AVENIR,

ARRETE

ARTICLE 1 : La SASU ESCALE AVENIR, sise au 8 Place Salvador Allende 94000 CRETEIL (SIRET 909 926 677
00024) est agréée en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L.3332-17-1 du Code du
Travail.

ARTICLE 2 : Sauf modification de nature à remettre en cause la qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale,  le
présent agrément est accordé pour une durée de deux ans.

ARTICLE 3 : Le responsable de l’Unité Départementale du Val-de-Marne de la DRIEETS Ile-de-France est chargé
de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-
de-Marne.

Fait à Créteil, le 24/04/2023

Pour  le  Préfet  et  par  délégation  du  Directeur  régional  et
interdépartemental de l’économie, de l’emploi, du travail et
des solidarités,

Eric JANY

Voies et délais de recours  : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
d’un recours gracieux devant le Responsable de l’Unité départementale du Val-de-Marne, immeuble le Pascal B, avenue du
Général de Gaulle 94046 CRETEIL CEDEX, d’un recours hiérarchique devant le Ministre (Ministère du travail, de l’emploi, de la
formation professionnelle et du dialogue social, 127 rue de Grenelle PARIS 07 SP), d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Melun. Ces recours ne sont pas suspensifs.



Direction régionale et interdépartementale
de l’Hébergement et du Logement

DRIHL Val-de-Marne

Arrêté n°  2023/1572
relatif à la dérogation aux plafonds de ressources accordée aux organismes d’habitations à
loyer modéré et aux sociétés d’économie mixte de construction et de gestion de logements

sociaux pour l’attribution de logements locatifs sociaux situés dans les quartiers prioritaires de
la politique de la ville du Val-de-Marne

La Préfète du Val-de-Marne,
Officier de la légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la  loi  n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement  
et du numérique ;

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 441-1 dernier alinéa 
et R. 441-1-1 ;

VU le décret n°2015-1138 du 14 septembre 2015 rectifiant la liste des quartiers prioritaires de la  
politique de la ville ;

CONSIDERANT l’objectif de favoriser la mixité sociale dans les quartiers prioritaires de la politique de la
ville du Val-de-Marne ;

Sur proposition du directeur départemental adjoint, directeur par intérim de la DRIHL Val-de-Marne ;

ARRETE

Article 1er

Le plafond de ressources dérogatoire applicable à un demandeur de logement pour l’attribution d’un
logement locatif social dans un quartier prioritaire de la politique de la ville situé dans le Val-de-Marne
est fixé à 130 % du plafond de ressources applicable au logement concerné.
La liste des quartiers concernés est annexée au présent arrêté.



Article 2

Cette dérogation est valable jusqu’au 31 décembre 2023.

Article 3

Les organismes d’habitations à loyer modéré et les sociétés d’économie mixte de construction et de
gestion de logements sociaux adresseront à la DRIHL un bilan, par quartier prioritaire de la politique de
la ville, des attributions de logement réalisées sur la base d’une dérogation autorisée au titre du présent
arrêté.

Article 4

La présente décision peut être déférée au Tribunal administratif de Melun, dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification ou de sa publication.

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois :

 d’un recours gracieux auprès de la préfète du Val-de-Marne, 21-29 avenue du Général de Gaulle
94038 CRETEIL Cedex,

 d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Transition écologique et de la cohésion des
Territoires, 246 boulevard Saint-Germain 75007 PARIS.

L’exercice d’un recours administratif proroge de deux mois les délais de recours contentieux mentionnés
ci-dessus.

Article 5

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental adjoint, directeur par intérim de la
DRIHL Val-de-Marne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

                                                                                                      
                                                                                                      A Créteil, le 7 avril 2023

La Préfète du Val de Marne
      Sophie THIBAULT



ANNEXE 1
Liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville

dans le département du Val-de-Marne

QP094001 Pierre Et Marie Curie Ivry-sur-Seine

QP094002
Irlandais-Paul Vaillant Couturier-

Cherchefeuille
Arcueil

QP094003 La Haie Griselle-La Hêtraie Boissy-Saint-Léger, Limeil-Brévannes 

QP094004 Chantereine Alfortville

QP094005
Mont Mesly-La Habette-Coteaux du

Sud
Créteil

QP094006 Petit Pré-Sablières Créteil

QP094007 Les Bleuets Créteil

QP094008 Gagarine Ivry-sur-Seine

QP094009 Ivry Port Ivry-sur-Seine

QP094010 Monmousseau Ivry-sur-Seine

QP094011 Colonel Fabien Vitry-sur-Seine

QP094012
Centre Ville : defresne-Vilmorin-

Robespierre
Vitry-sur-Seine

QP094013 Commune de Paris-8 Mai 1945 Vitry-sur-Seine

QP094014 Balzac Vitry-sur-Seine

QP094015 Péri-Schuman Bergonié Le Kremlin-Bicêtre, Gentilly

QP094016 Chaperon Vert Arcueil, Gentilly

QP094017 Jardins Parisiens L'Haÿ-les-Roses

QP094018 Lallier L'Haÿ-les-Roses

QP094019 Jardins Parisiens-Stade L'Haÿ-les-Roses

QP094020 Alexandre Dumas Villejuif

QP094021 Lebon-Hochart-Mermoz (Lozaits Sud) Villejuif, L'Haÿ-les-Roses

QP094022 Lozaits Nord-Grimau-Armand Gouret Villejuif

QP094023 Fabien Bonneuil-sur-Marne

QP094024 Les Quatre Cités Champigny-sur-Marne

QP094025 L'Egalité Champigny-sur-Marne

QP094026 Les Mordacs Champigny-sur-Marne

QP094027 Le Bois L'Abbé Chennevières-sur-Marne, Champigny-



sur-Marne

QP094028 Le Plateau Champigny-sur-Marne

QP094029 La Redoute (Le Fort-Michelet) Fontenay-sous-Bois

QP094030 Les Larris Fontenay-sous-Bois

QP094031 Quartier Est Orly

QP094032 Quartier Sud Choisy-le-Roi

QP094033 Rives de La Marne Saint-Maur-des-Fossés

QP094034 Les Grands Champs Thiais

QP094035
Polognes-Centre Ville-Le Plateau-

Saint-Martin
Valenton, Villeneuve-Saint-Georges,

Limeil-Brévannes

QP094036 Lutèce-Bergerie Valenton

QP094037 Centre Ville Villeneuve-Saint-Georges

QP094038 Le Quartier Nord Villeneuve-Saint-Georges

QP094039 Le Quartier Nord-Les Tours Villeneuve-Saint-Georges

QP094040 Triage Villeneuve-Saint-Georges

QP094041 Portes de Paris-Les Hautes-Noues Villiers-sur-Marne

QP094042 Cité Jardins Cachan
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